J U s T I C E 


DES  VAISSEAUX,  DES  ARSENAUX 

ET  DES  CHIOURMES. 


L'Assemblée  Nationale  a décrété,  le  6 Mars, 
que  tous  Jugement  définitifs , émanés  des 
Jurisdictions  prévô taies,  seroient  & demeu- 
reroient  suspendus.  Quelques-uns  pensèrent 
que  ces^difpofitions  embrassoieiit  les  Prévô- 
tés de  la  Marine,  quoiqu’elles  n’aient  de  com- 
mun que  le  titre  , avec  celles  de  Maréchaus- 
sée dont  l’Assemblée  s’occupoit  alors. 

Il  ëtoit  aisé  de  les  désabuser , en  expli- 
quant les  différences  remarquables  qui  se 
trouvent  dans  l’objet  de  l’établissement,  la 
nature  & l’utilité  des  fonctions,  l’aptitude  et 
la  qualité  des  Officiers.  Cependant,  au  risque 
d’affoiblir  l’impression  d’un  Tribunal  qui 
défend  la  richesse  des  Arsenaux  contre  les 
déprédateurs , et  la  sûreté  du  Royaume 
contre  les  attentats  d’  une  immense  Chiourme, 
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le  respect  dû  aux  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  commandoit  de  surseoir  a tous 
Jugemens,  en  attendant  une  ‘déclaration  plu  s 
précise  ; mais  cette  suspension  ne  fut  pas  cte 

^ptru^nouveau  Décret  du  i5  Avril,  l’As- 
semblée Nationale  déclare  « que  fon  Secret 
du  6 Mars  ne  s’étend  pas  aux  Prévôts  de 

„ la  Marine,  des  foncüons sont  conser- 

vées  jusqu’à  ce  que  1 Assemblée  en  ait 

« autrement  ordonné.  « _ 

Il  est  inutile  de  rappeller  ici  les  grandes 
vues  qui  furent  présentées  pour  maintenir 
unTnbunal  dont  l’existence  interesse  fi  es- 
sentiellement la  Nation,  sous  les  .importans 

rapportsd’économie,debonordre&desurete. 

Deux  Mémoires  que  j’avois  successivement 

présentés  , durent  préparer  a ces  disposmons 

Lux  des  honorables  Membres  qui , vivant 

loin  des  Ports,  ne  pouvoient  avoir  que  des 

conceptions  imparfaites  sur  la 

de  la  Marine  et  consequemment  sur  le  dai 

ger  d’en  effacer  l’impression._  ^ 

^ Les  motifs  qui  ont  determme  le  Deci^ 
provisoire  du  i5  Avril,  sont  si  pressansdc 
Ppisés  dans  un  intérêt  majeur,  quilsie- 
mendront  nécessairement  toute  leui  lo  , 
L rnoment  où  l’Assemblée  Nationale  con- 
sommera la  réformation  des  Tribunaux. 

Il  seroit même  inutile  ‘de  rappeller  ^)oru- 

d’hui  ces  motifs  , si  le  TribunaUe  la  Marine 
n’avoit  été  établi  que  pour  punir  et  châtier 
les  Forçats;  mais  il  existe  encore  dans  ce  va 
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Département  un  grand  nombre  d’individus 
dont  les  délits,  en  ce  qui  touche  au  service, 
ne  peuvent  être  conFoiidus  avec  les  crimes 
qui  ne  blessent  que  les  Citoyens. 

Non,  sans  doute,  le  Tribunal  de  la vill'e 
ne  peut  juger  l’Officier  qui  trahit  ses  de- 
voirs , l’Administrateur  qui  préyarique  , le 
Commis  infidèle  , l’Ouvrier  insubordonné  , 
le  Matelot  déserteur,  le  Soldat  rebelle,  1 Ha- 
bitant même  étranger  a 1 Arsenal,  qui  vient 
y porter  1g  désorclrG  ^ on  comniG  3.ntGnr  on 
comine  coinplicG , pa.s  pins  (^nclcs  i*orça.ts 
assassins  on  révoltés. 

Quelcpes  personnes  ont  imaginé  de  ré- 
duire les  Prévôts  de  la  Marine  à la  comiois- 
sance  des  crimes  commis  par  ces  derniers^ 
niais  l’Assemblée  Nationale  a déjà  préjugé 
contre  cet  avis  , puisqu’elle  n’a  pas  réduit 
les  pouvoirs,  quelle  conserve  provisoire- 
ment , des  Judicatiires  de  la  Marine  aux 
seuls  jugernens  des  Forçats.  Il  est  certain, 
qu’en  exécution  de  son  Decret,  tout  liomnie, 
quel  qu^il  lut,  étranger  ou  regnicole,  habi- 
tant ou  marin,  soldat  ou  laboureur,  soudoyé 
' ou  non  soudoyé  du  service  , seroit  aujour- 
d’hui même  jugé  par  ce  Tribunal  domesti- 
que , avec  radjonction  ordinaire  des  Juges 
de  la  villes  & ce  qu’il  peut  aujourd’hui,  un 
intérêt  de  tous  les  tems  exige  qu’il  le  puisse, 
même  après  la  constitution  de  l’ordré  judi- 
ciaire , sauf  les  modilications  et  les  cliange- 
mens  de  convenance  que  1 Assemblée  Na- 
tionale jugeroit  à propos  d’ordonner.  Quel- 
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ques  réflexions  vont  prouver  rimposslbilité 
de  confier  absolument,  et  sans  restriction, 
au  Tribunal  de  la  Ville  le  pouvoir  de  juger 
les  hommes  et  les  délits  dont  je  viens  de 
présenter  l’apperçu. 

La  première  de  toutes , c’est  qu’en  limi- 
tant le  Tribunal  de  la  Marine  au  jugement  des 
seuls  Galériens  , on  soiistrairoit  à cette  Juris- 
diction , les  Cornes  , Argousins  , Pertuisa- 
xiiers  et  ' autres  charges  de  leur  police 
et  de  leur  garde  , dont  les  délits  sont 
tellement  liés  à ceux  des  Forçats  , qu’il  est 
moralement  impossible  de  les  en  séparer  5 
mais  ce  qui  seroit  tout  aussi  impossible,  c’est 
que  toutes  les  fois  ( Sc  ce  cas  est  fréquent  ) 
qu’un  Forçat  auroit  pour  complice  un  homme 
de  liberté,  il  ne  seroit  plus  permis  de  ju- 
ger l’un  et  l’autre  , quoique  l’unité  Sc  l’indi- 
visibilité des  procédures  et  des  Jugemens  soit 
un  principe  avoué  par  la  raison,  comme  il  est 
consacré  par  lesloix.  Ce  seul  exemple  prouve 
déjà  qu’on  ne  peut  limiter  nos  Procédures  à 
celles  des  Cliiourmes. 

En  second  lieu , les  délits  dont  l’instruc- 
tion m’est  confiée,  sont  les  uns  militaires  et 
jugés  par  le  Conseil  de  Guerre  où  je  procède 
comme  Rapporteur  , les  autres  non  militaires 
Sc  jugés  par  un  Conseil  de  Gradués  , où  j’oc- 
cupe de  la  même  manière. 

Voudroit-on  porter  au  Tribunal  de  la  Ville 
la  co'iinoissance  des  délits  militaires?  Ce  seroit 
une  absurdité.  D’ailleurs  ou  sait  déjà  que 
l’Assemblée  Nationale  prépare  l’organisation 
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des  Conseils  de  Guerre.  Seulement , commer 
Celui  de  la  Marine  embrasse  un  plus  grand 
nombre  de  délits,  et  différentes  classes  d’in- 
dividus dont  plusieurs  ne  sont  quacciden- 
tellement  militaires  , il  est  utile  deconserver 
à cette  Cour  martiale  les  relations  du  Prévôt 
de  la  Marine  , qui  , comme  homme  de  loi  , 
continuant  d’instruire  et  de,  rapporter,  les 
procedures,  peut  encore  influer  avec  avantage 
sur  l’exacte  observation  des  règles  et  des  prin- 
cipes dans  la  délibération  des  Jugemens.' 

Ainsi  , toutes  les  fois  , et  sans  exception, 
qu  il  s agira  déjuger  un  Soldat,  un  Matelot 
& autres  , pour  délits  militaires  , le  Prévôt 
de  la  Marbre  continiieroit  de  prendre  la  pro- 
cédure, en  observant  les  Ordonnances  Cri- 
minelles et  les  Décrets  anciens  et  modernes, 
sans  aucune  différence  dans  la  forme  de  pro- 
céder , avec  celle  des  Tribunaux  ordinaires. 

La  procédure,  instruite  dans  le  moindre 
temps  possible,  seroit  jugée  sur  le  rapport 
de  cet  Officier,  dans  un  Conseil  de  ^MiiD 
taires  dont  le  nombre,  lui  compris  , seroit 
réglé  par  l’Assemblée  Nationale. 

On  peut  croire  que  la  sagesse'  de  ces  dis- 
positions préserveroitle  Conseil  Militaire  du 
danger  de  l’inexpérience  et  de  l’erreur,  et  qu’il 
résulteroit  de  l’expédition  et  de  la  régularité 
des  procédures  , de  même  q ue  de  la.  forte  ijn- 
pression  d’un  Jugement  exécuté  presqii’im- 
mediatement  apres  le  crbne , plusieurs  bons 
effets  qu’il  nefaudroit  point  attendre  du  Tri- 
bunal  de  la  Ville , s’il  étoit  encore  permis 
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au’il  pût  s’immiscer  dan  s les  faits  militaires. 

EnWsième  lieu,  il  y aiiroit  tout  autant 
d’inconvéniens  à cliarger  exclusivement  ce 
Tribunal  des  délits  non  militaires  , commis 
dans  le  ressort  de  la  Marine  par  _d  autres 
mêmes  que  les  Forçats.  Il  faut  touiours  se 
souvenir  des  immenses  richesses  renfenneea 
dans  ces  vastes  dépôts  , de  la  nécessite  de  les 

surveiller  plus  spécialement,  a cause  de  la  ta 

cilité  plus  grande  qu’il  y a d’y  porterla  mam 
dans  L cliantiers  , ateliers  et  magasins, 
où  toutes  les  matières  reposent,  en  quelque 
sorte  , sous  la  foi  publique. 

Onsentdès-lorstoutle  danger  quüjau 
roit  d’exposer  aux  lenteurs  de  la  Justi^ 
dinaire  un  Département  dont  le  bon  orclre 
dépend  sur-tout  de  la  célérité  des  P«cedm  es, 
et  de  la  prompte  execution  des  Jug 
Ici,pliis  qu’ailfeurs,on  doit  saisir  cette  yen  e 
que^pliisla peine  sera  prompte  et  yoismeclu 
délU  , plus  elle  sera  ]uste  et  utile  , que 
l’impreLion  double  & presque 
du  délit  et  de  la  peine  sera  d entant  ^us 
durable , qu’il  s’écoulera  moins  de  temps 
entre  l’un  et  l’autre;  et  qu’en  rompantceit 

union  par  le  retardement  du  supplice  , la 

IZitiÂ,  commua  <lit  un  Auteur  celetej 
Lrok  nujins  un  chStimcnt  qu  un  ipeciacle. 

En  général,  il  est  prouve  , et  on  ne  sauro 
trop  le  redire  , qu’une  punition  moderee 
mais  prompte,  sera  toujours  plus  exemplaire 
qu’un  Jugement  sévère , dont  on  aura  t p 

retardé  l’exécution.  , r ' 

C’est  sur  ce  principe  trop  négligé , que 
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procède  toujours  la  Judicature  dont  je  de- 


i.  CL  1.0 WJ. J-  ^ 

été  ponctuellement  executée. 

nL  cetto  expédition  ne  peut 


C’est  sans  doute  à cette  exactitude  rigou- 
reuse qu  est  dû  le  petit  nombre  d’assassinats 

commis  sur  les  Galères.  Une  Ordonnance  du 
1 4 Décembre  1691  prononce  le  dernier  sup- 
plice contre  ceux  qui  blessent  seulernent 
les  Bas-Officiers.  Il  est  aisé  de  sentir  que  leur 
vigilance  importune , l’étroite  gêne  dans  la- 
quelle leur  devoir  les  oblige  ^ à tenir  la 
èiiiournie  , l’inspection  des  cnaines , qui  se 
répète  trois  fois  dans  la  nuit,  et  les  correc- 
tions qui  accompagnent  les  moindres  fautes, 
doivent  irriter  et  quelquefois  desespeier  des 
hommes  déjà  si  voisins  de  la  mort , par  la  pri- 
vation de  tout  ce  qui  peut  attacher  a la  vie  j 
et  cependant  nous  ne  comptons  depuis  20  ans 


avec  une 
venir  l’ii 
effacé. 


avec  une  célérité  ieiaLivt;?'-i' r 

venir  l’instant  où  le  souvenir  du  délit  seroit 


I 


8 

que  six  de  ces  misérables  , condamnés  pour 
ces  sortes  d’excès. 

On  en  peut  dire  autant  pour  les  vols  et 
autres  délits  qui  se  commettent  sur  les  Vais- 
seaux et  dans  les  Ports.  Leur  nombre,  tou- 
jours trop  considérable  , le  seroit  bien  da- 
vantage , si  les  sujets  de  toutes  les  classes  n’é- 
toient  accoutumés  à les  voir  poursuivis  dès 
l’instant  et  sans  interruption  jusqu’au  Ju- 
gement qui  les  suit  de  très-près , et  si  la 
crainte,  tournée  en  habitude,  d’un  Tribunal 
sans  cesse  en  présence  et  en  activité , ne  dé- 
concertoit  les  mesures  et  les  complots  de  la 
inéchancheté. 

Ne  nous  promettons  pas  les  mêmesavanta- 
ges  des  Juges  ordinaires.  Je  ne  parle  pas  de  ces 
hommes  fastueux  et  indolens,  vrais  Narcisse 
de  la  robe , qui , affamés  de  considérations  et 
d’hommages,  dédaignent  tout,  jusqu’à  leurs 
fonctions,  pour  n’avaler  que  l’encens  grossier 
et  enivrant  que  l’adulation  l’ait  fumer  devant 
eux  5 mais  je  parle  de  ceux  - mêmes  que  la 
nature  et  l’étude  ont  doué  des  qualités  les 
plus  exquises. 

D’abord  ils  ne  seroîent  point  à portée  et 
sous  les  yeux  dès  hommes  qu’il  est  si  impor- 
tant de  contenir  5 ils  ne  seroient  point  à por- 
tée et  à côté  des  richesses  qu’il  s’agit  de  dé^ 
fendre  5 les  affaires  de  leur  ressort  les  ren- 
droient  nécessairement  indifférens  àcelles  du 
service.  Toujours  sollicités  pour  donner  la 
préférence  d’expédition  aux  intérêts  particu- 
liers qui  les  environnent , rien  ne  les  près- 


serolt  avec  la  même  force  pour  les  intérêts 
nationaux , qui  ne  peuvent  avoir  ce  véhicule  ; 
et  dans  Timpossibilité  de  donner  leurs  pre- 
miers soins  aux  uns  et  aux  autres  , les  aff  ai- 
res puldiques  seroient  toujours  immolées  aux 
réclamations  individuelles. 

En  même  temps  , ceux  quiexerceroient  la  ' 
principale  autorité  dans  les  Arsenaux  ^ ne 
tenant  par  aucun  lien  politique  à un  Juge 
étranger  qui  n’auroit  ni  le  même  intérêt , ni 
le  même  zèle,  ne  pourroient  former  que  des 
vœux  impuissans  pour  maintenir  Tordre  et  la 
sûreté  dans  un  Département  où  la  diversité 
des  sujets,  le  prix  des  matières  , Tiiicon stance 
et  le  dégoût  des  gens  de  mer,  et  enfin  Tim- 
moralité  de  tant  de  criminels  séquestrés  dans 
les  Bagnes  et  aux  Galères,  sont  autant  de  cau- 
ses d’infidélités  , de  prévarications  et  de 
désordres. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Ce  nouveau  Juge 
à qui  la  connoissance  des  loix  doit  suffire 
pour  remplir  honorablement  son  ministère, 
neposséderoit  encore, pour  la  Marine, qu’une 
partie  des  qualités  qu’elle  exige.  Il  auroit  fini 
sa  tâche , en  déterminant , et  en  punissant  le 
délit  qui  lui  est  dénoncé.  L’Accusateur  bor- 
nant tout  à sa  satisfaction  personnelle,  à la  ré- 
paration qu’il  desire  , n’aplus  d’autre  intérêt 
à défendre  , ni  le  Juge  d’autre  obligation  à 
remplir;  mais  celui  de  la  Marine  seroit  bien 
au-dessous  de  son  état , si  à la  connoissance 
des  Loix  criminelles  , il  ne  joignoit  celle  des 
Ordonnances  qui  régissent  les  Arsenaux . et 
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des  ressorts  qiii  en  déterminent  les  mouve- 
mens.  Combien  d’abus  auroient  subsisté , 
combien  d’infidélités  se  seroient  perpétuées 
à la  suite  d’un  Jugement  qui  n’auroit  saisi 
que  la  matière  d’une  accusation  isolee  ! 

Je  vais  rendre  cette  idée  sensible  par  deux 
exemples  sur  plusieurs  que  je  pourrois  citer. 

J’ai  instruit  en  1776  une  procédure  contre 
des  faussaires  employés  dans  les  Bureaux 
de  l’Artillerie.  Leur  crime  consistoit  à suppo- 
ser effectifs  sur  le  registre  et  dans  les  rôles 
desApprentifs-Canonniers,  qui  n’etoient  plus 
ou  n’étoient  point  encore  dans  le  Service.  Ils 
étoieiit  inscrits  avant  leur  entrée,  et  conser- 
vés encore  sur  le  rôle  après  leur  sortie  , d ou 
il  résultoitun  supplément  de  journées et  un 
divertissement  de  deniers , au  profit  des  Ma- 
nipulateurs. 

Il  y a lieu  de  croire  que  l’accusation  ré- 
duite , comme  elle  Vêtait , à ce  fait  particu- 
lier , n’auroit  obtenu  d’un  Juge  ordinaire, 
peu  familier  avec  les  objets  de  Marine  , et 
distrait  par  une  infinité  d’autres  soins  , que 
la  mesure  d’attention  nécessaire  pour  cons- 
tater ce  délit  et  appliquer  ensuite  le  châti- 
ment ordonné  par  les  loix.  C etoit  meme 
tout  ce  qu’on  eût  pu  rigoureusement  exiger 
de  son  zèle. 

Mais  un  Juge  spécialement  attaché  au  ser- 
vice de  la  Marine , versé  dans  les  principes, 
et  les  détails  de  cette  Régie  , porte  beaucoup 
plus  loin  ses  regards. 

Instruit  que  l’Apprentif- Canonnier  n’a  pas. 
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seulement  une  solde,  mais  encore  va- 

tion  de  pain , il  Toil;  de  pnm  abord  que  l m-  . 
lidélitécommise  sur  les  journées,  a du  s e en 
dre  surla  ration  ; et  il  développe  ce  nouveau 

Instruitciuedeuxmarcbéspassés  entrel  Ad- 
ministration et  le  Munitionnaire  , ont  succes- 
sivement et  tliriéremment  détermine  je  prix 
de  cette  ration,  i!  découvre  de  meme  suite  cpie 
les  iaussairessesontencore  approprie  1 éco- 
nomie de  cette  différence  , en  faisant  préva- 
loir l’ancien  marclié  dans  un  cas,  et  le  nou- 

veau  clans  Tautre.  , , 

, Instruit  qu’un  d’eux  dirige  les  etudes  ces 
Àuprentils-Canonniers , et  distribue  person- 
nellement les  prix  attaches  a 1 exercice  du 
canon,  il  demande  à voir  l’erat  qu  on  dresse 
de  ces  divers  prix  ; et  quoiqu  il  n apperçoive 
aucun  faux  matériel  , il  en  distingue  cepen- 
dant un  très-réel,  en  ce  que  les  prix^oe  50  s. 
réservés  aux  plus  adroits,  sont  innniment 
plus  répétés  que  ceux  de  trente  sous,  qui 
nauireliement  doivent  former  le  grand  nom- 
bre. De  là  il  conçoit  l’idée  d une  nouvelle 
infidélité  , il  assemble  les  Elèves  , il  les  in- 
teiToVe,  et  presque  tous  ceux  inscrits  pour 
cuiquante  sous  déclarent  ii  en  a\  ou  leçu 
nue  trente,  parce  qu’en  effet  ns  n en  ont 
pas  gagné  davantage  ; mais  la  lésion  en 
trésor  public  n’en  étolt  pas  moins  effective. 

On  conçoit  bien  que  cet  accroissement 
de  preuves'et  de  délits  a dû  rendre  le  procès 
plus  considérable  qu’il  ne  l’étoit  dans  1 ori- 
gine , la  punition  plus  grave , le  Jugement 
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pins  exemplaire , le  remède  aux  abus  plus 
efficace  , et  l ordre  de  cette  comptabilité 
plus  solidement  rétabli. 

Je  ne  demande  plus  si  le  Juge  de  la 
Ville  eût  pu  réunir  toutes  ces  découvertes  5 
mais  j’atteste  que  celui  de  la  Marine  le  £t 
en  17^6  , et  que  son  travail , soigné  et  con- 
sommé dans  un  très-court  espace  de  temps , 
obtint  ^ des  témoignages  particuliers  de  sa- 
tisf action  et  d’estime. 

En  1784  , j’eus  à procéder  contre  d’autres 
faussaires.  Le  registre  du  Bureau  des  Ar- 
mernens  , et  plusieurs  rôles  d’équipage  , 
avoient.été  altérés  ^ entr’autres  macules,  je 
remarquai  qu’à  côté  de  plusieurs  noms  de 
Matelots,  on  avoit  substitué  au  mot  déferté 
mis  en  abbréviation,  cet  autre  mot  débarqué, 
également  abrégé.  Cette  altération  répétée 
sur  trois  lettres  seulement  en  plusieurs  en- 
droits , et  avec  beaucoup  d’art , pouvoit 
échapper  , ou  comme  imperceptible  , ou 
comme  insignifiante,  à un  Juge  qui  n’au- 
roit  pas  senti  la  conséquence  de  l’effet. 

Mais  pour  celui  qui  connoissoit  un  Ré- 
glement de  la  Marine,  portant  confiscation 
au  profit  de  la  caisse  des  Invalides , des 
salaires  gagnés  par  les  déserteurs  , le  motif 
ne  pouvoit  être  équivoque. 
C’étoit  à leur  profit  au  contraire  que  les 
faussaires  detournoient  le  salaire  du  Matelot 
prétendu  débarqué  , persuadés  que  réelle- 
ment déserteur  , il  se  garderoit  bien  de 
paroitre  en  aucun  temps  , pour  réclamer 
une  solde  qu  il  savoit  bien  d'ailleurs  ne  plus 


lui  appartenir.  Sans  la  connoîssance  du  Ré- 
glement , cette  caisse  n’eût  pas  été  restituée 
par  de  fortes  amendes , des  sommes  sous- 
traites, et  le  crime  demeurant  inconnu  et 
impuni , auroit  pu  se  reproduire  avec  la 
même  impunité. 

Dira-t-on  que  ce  qu’un  Juge  ignore  en 
pareil  cas  , il  peut  l’apprendre  de  ceux  qui 
en  sont  instruits?  Cela  peut  bien  arriver  quel- 
quefois ; mais  les  connoissances  d’emprunt 
sont  toujours  bien  douteuses  ou  bien  im- 
parfaites , et  autant  il  paroi t avantageux 
que  des  Jurés  fixent  invariablement  les  cir- 
constances du  fait , autant  il  seroit  dange- 
reux que  le  Juge  eût  besoin  de  secours 
pour  connoitre  les  Réglemens  et  appliquer 
le^  droit  à ces  mêmes  circonstances.  £n  gé- 
néral on  doit  peu  compter  sur  les  lumières 
d’autrui  ; en  général  aussi,  peu  d’iiommes 
voudroient , sans  y être  obligés,  éclairer  un 
Juge  pour  aggraver  le  délit  et  appesantir 
le  glaive  des  loix.  Il  doit  donc  demeurer 
pour  certain  que,  sans  la  connoîssance  per- 
sonnelle de  la  régie  des  Ports,  l’accusé, 
plus  instruit  que  son^  Juge  , pourroit  le 
déjouer  sans  cesse  dans  ses  recherches  et 
dans  ses  moyens. 

^ Tout  concourt  donc  à maintenir  une  ju- 
dicature  dont  la  suppression  entraîneroit 
une  foule  d’incoiivéniens  et  de  dangers , 
et  porteroit  une  atteinte  funeste  aux  grands 
interets  de  la  Marine  de  France  , une  Ju- 
dicature  constituée  de  tous  les  temps,  comme 
vont  l’être  les  nouveaux  Tribunaux  5 c’est-à- 


dire  en  appointemens  et  par  commission , 
dont  les  Membres  dissémines  en  très-î^etit 
nombre  , sur  trois  points  du  Royaume , n ont 
aucun  des  préjugés  qui  vicient  les  Corps , 
parce  nu  ils  ne  font  point  Corps  , et  pour 
tout  dire,  en  un  mot,  dont  1 utilité  seule 
a pu  jusqu’ici  soutenir  la  foiblesse.  ^ 

De  ce  que  je  viens  d’exposer  , on  ne  aoit 
pas  conclure  que  je  veuille  exclure  le  Juge 
de  la  Ville  de  la  connoissance  entière  des 
délits  commis  dans  les  Arsenaux.  Je  pro- 
pose au  contraire  qu’en  exceptant  les  ^cas 
dont  les  Conseils  de  Guerre  doivent  etre 
saisis,  le  Prévôt  de  la  Marine,  employé  dans 
ceux-ci,  comme  Juge  d’instruction  et  comme 
Rapporteur  , conservant  encore  ces  deux 
.qualités  dans  les  procédures  non- militaires , 
ne  puisse  les  juger  que  conj omtement  avec 
les  Juo^es  de  la  Ville,  sous  Dune  ou  1 autre 


de  ces*^deux  forines  ; c’est-à-dire  que  tous 
Jueemens  seroient  rendus  en  de^-nier  ressort , 
comme  par  le  passé  , dans  un  Conseil  com- 
posé du  Chef  d’ Administration,  du  Prévôt 
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Juges  , afin  de  conserver  à tous  le  même 
degré  de  considération.  . ^ ^ 

]^ar  ce  moyen , tout  ce  C[ui  tient  a 1 ex- 
pédition et  aux  connoissances  viscérales  de 
la  chose  et  du  lieu,  continuant  d’appartenir  . 
au  Prévôt,  rien  ne  seroit  en  souffrance, 
pourvu  que  les  Juges  de  la  \ille  ne  pussent, 
sous  aucun  prétexte  , différer  plus  de  vingt- 
quatre  heures  de  se  rendre  a la  Chambre 
de  Justice,  établiedansle  centre  de  l’Arsenal, 
toutes  les  fois  qu’ils  en  seroient  requis  par 
écrit. 

Ce  n’est  qu’avec  ces  conditions  que  pour- 
rolent  être  remplis  les  grands  objets  d’ordre  , 
d’économie  et  de  sûreté , et , connue  je  1 ai 
dit  ailleurs,  que  Lanouvelle  organisation  des 
Tribunaux, respectée  dans  ses  principes,  mar- 
cheroit  directement  vers  son  but , par  la  reu- 
nion des  pouvoirs  conliés  aux  Juges  des  villes, 
dans  tous  les  objets  qui  peuvent  raisonnable- 
ment leur  appartenir. 

Tout  autre  système  seroit  dangereux  ou  im- 
puissant, et  nous  rejeteroit  dans  cette  grande 
erreur  trop  accréditée,  que  chaque  Citoyen  , 
ayant  le  rnême  intérêt  à la  conservation  de  la 
chose  publique,  auroit  aussilamême  aptitude 
à la  protéger.  J’ai  vu  des  hommes,  porté  s à tout 
confier  à l’autorité  municipale  , soutenir 
qu’elle  devoit  embrasser  l’exercice  même  de 
la  Justice.  J’en  ai  vu  d’autres,  plus  défians  ou 
plus  réfléchis , penser  que  les  Municipalités, 
livrées  aux  seuls  objets  cle  leur  établissement, 
auront  encore  beaucoup  à faire  pour  remplir 
avec  succès  toutes  les  obligations  qui  leur  sont 
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imposées.  La  raison  veut  qu'on  règle  lame- 
sure  des  pouvoirs  sur  celle  des  moyens  : autre- 
ment il  est  à craindre,  qu'en  exigeant  d’un 
homme  plus  qu''il  ne  peut , il  ne  finisse,  sous 
ce  prétexte,  par  s’affranchir  même  de  ce  qu’il 
doit.  Cette  réflexion  s’applique  d’elle-même 
aux  fonctions  plus  ou  moins  étendues  des 
Tribunaux.* 

En  terminant  cette  discussion  , je  ne  dois 
point  omettre  une  dernièi'e  vue  relativement 
au  code  pénal  qui  régit  la  Marine.  Elle  est  sou- 
mise, depuis  sa  création , à des  loix  dont  le 
grandnombre  ne  sauroit  convenir  à l’état  ac- 
tuel du  Service, les  unes  pour  être  trop  sévères, 
les  autres  à cause  de  leur  incohérence  et  leur 
contradiction.  J’ai  porté  sur  ce  cahos  le  flam- 
beau de  l’expérience,  et  pour  remédier  à tous 
les  vices  de  l’ancien  régime,  j’ai  indiqué  les 
Kéglemens  qu’il  convient  d’y  substituer.  Une 
Ordonnance  Criminelle  pour  les  Arsenaux  et 
lesChiourmesaété  composée  de  cet  ensemble; 
et  cet  ouvrage  rigoureusement  examiné  et 
muni  de  l’approbation  des  trois  Ports,  sera  re- 
produit au  moment  où  la  prochaine  Législa- 
ture , n’ayant  à s’occuper  que  des  loix,  com- 
mencera sans  doute  par  la  refonte  générale  de 
notre  droit  criminel.  Heureux  alors , si  j’ob- 
tiens un  instant ^on  attention  , de  payer  à la 
Patrie  et  à l’humanité  ce  foible  tribut  de  mon 
esprit  et  de  mon  cœur. 

A Toulon  , ce  y Mai 

Signe  DE  JEAN  , Prévôt  de  la  Marine, 

0BSE:E  VALIONS 
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OBSERVATIONS  IMPORTANTES. 

J*  n’ai  lu  qu  après  krédaâion  de  ce  Mémoire,  , 

le  Rapport  des  dépenfes  du  Département  de  la  ^ 
Ma^e,  fait  à.  rAffemblée  Nationale  par  k Comité 
des  Finances,  & celui  de  M.  Malouet  fur  le  même 
ob;e^  Je  trouve  dans  l’un  & dans  l’autre  une  tranf- 
pofition  de  dépenfe  qui  charge  la  Prévôté  de  la 
Manne  d’une  fomme  double  & prefque  triple  de 
ce  qu’elle  coûte  en  effet. 

De  8 O Archers  compris  dans  cet  article , 6o 
environ  ne  font  employés  qu’aux  Claffes  & établis 
dans  des  Départemens  où  la  Prévôté  n’a  aucun 
biege.  Cetoit  donc  à la  fuite  des  Officiers,  Com- 
miffaires  .&  Syndics  des  Claffes,  que  ces  Archers 
Revoient  etre  placés. 

On  conçoit  que  leur  fervice  n’ayant  aucun 
rapport  avec  la  Préyôté,  ils  exifteroient  fans  elle 
comme  elle  pourroit  exifter  fans  eux.  Chacun  des 
trois  grands  Ports  où  il  y a Tribunal  n’entretient 
qne  fept  Archers  dont  l’emploi  pénible  & conti- 
nuel eft  encore  plus  affeûé  aux  Armemens  & aux 
Gaffes  qu’à  la  Prévôté,  à qui  deux  de  fesAgens 
luffiroicnt,  s’ils  n’avoient  d’autre  fervice  à faire, 
qne  celui  de  la  Police  & de  la  Juftice. 

Jlifliçe  des  Fa'Ljjçaux  par  M.  Dejean,  B 
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Cette  méprife  ne  change  rien  au  réfultat  général 
des  calculs;  mais  il  étbit  eflentiel,  eh  démontrant 
que  le  Tribunal  de  la  Marine  influe  fi  confidéra- 
blement  fur  le  bon  ordre  & la  sûreté  du  fervice , 
de  prouver  en  même  temps  que  fon  entretien 
prend  infiniment  peu  fur  les  fonds  de  ce  Dépar- 
tement, 


